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 Les Etablissements Recevant du Public
et le contrôle des règles

Dossier  permettant  de  vérifier  la  conformité  d’un  ERP avec  les  règles  de
sécurité

La vérification de la conformité d’un ERP avec les règles de sécurité comprend
deux étapes :

1. l’examen d’un dossier réunissant tous les documents relatifs aux dispositions
prises pour assurer la sécurité, l’évacuation, l’emplacement de divers équipements à
risques, au moment des permis de construire. Ce dossier fait l’objet de formulaires
"Cerfa"  de  demande  d’autorisation  de  construire,  d’aménager  ou  de  modifier  un
ERP tels que fixés par l’arrêté du 21 novembre 2011. 

L’arrêté  du  21  novembre  2011  fixe  notamment  les  modèles  des  formulaires
suivants :  « Demande  d’autorisation  de  construire,  d’aménager  ou  de  modifier  un
établissement  recevant  du  public  (ERP) » et  « Dossier  spécifique  permettant  de
vérifier la conformité des établissements recevant du public aux règles d’accessibilité
et de sécurité contre l’incendie et la panique ». Cet arrêté est entré en vigueur le 1er

janvier  2012.  Il  s’applique  à  toutes  les  nouvelles  demandes  d’autorisations  de
construire, d’aménager ou de modifier un ERP déposées à compter de cette date.

2.  et  des  vérifications  ont  ensuite  lieu  directement  dans  l’établissement,
notamment  par  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d’accessibilité.

Travaux sur ERP

Tous travaux relatifs à l'établissement et non soumis à un permis de construire ou
une déclaration préalable doit faire l'objet d'un dossier de sécurité. 

Le dossier  de  sécurité  comporte  une  notice  descriptive  précisant  les  matériaux
utilisés  (gros  œuvre,  décoration,  aménagements  intérieurs)  et  des  plans  (masse,
situation, aménagement, cf. art. R 123-22 du CCH). 

Mesures d’exécution et de contrôle

Ces  mesures  sont  assurées  par  le  maire,  le  représentant  de  l’Etat  dans  le
département et la commission de sécurité.

Le contrôle

La vérification  et  le  contrôle  du  respect  de  la  réglementation  interviennent  au
cours de la construction ou des travaux d’aménagement, avant l’ouverture au public
des établissements, en cas de réouverture si l’établissement a été fermé plus de 10
mois et au cours de l’exploitation.

Le contrôle est organisé de deux façons :

- par les constructeurs, installateurs et exploitants, qui font vérifier périodiquement
l’établissement par des organismes ou des personnes agréés

https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_13824.do
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_13824.do
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/getNotice.do?cerfaNotice=annexe&cerfaFormulaire=13411
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/getNotice.do?cerfaNotice=annexe&cerfaFormulaire=13411
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/getNotice.do?cerfaNotice=annexe&cerfaFormulaire=13411


- par l’administration ou par les commissions de sécurité. Ce qui ne dégagent par
les constructeurs, installateurs et exploitants de la responsabilité qui leur incombe.

Ainsi,  les  établissements  font  l’objet  de  visites  périodiques  de  contrôle,  avant
l’ouverture et pendant l’exploitation, par la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité. Ces visites ont pour but de s’assurer du respect de la
réglementation, mais aussi de suggérer des améliorations et des modifications.

Par ailleurs, les services de police et de gendarmerie peuvent également vérifier la
régularité de la situation administrative de l’établissement et relever des infractions
aux règles de sécurité

La commission de sécurité

La  commission  de  sécurité  est  une  instance  qui  possède  des  compétences
particulières en matière de sécurité et dont le rôle est de fournir une aide technique à
l’administration. 

Cette commission est organisée de la façon suivante au niveau départemental : elle
examine les plans  et  effectue des  visites  à l’ouverture des établissements,  puis de
manière régulière et éventuellement inopinée, ainsi qu’après des travaux importants,
afin de rendre un avis favorable ou défavorable à l’ouverture du site. L’autorisation
d’ouvrir un site est donnée par le maire par arrêté municipal. La décision de fermer un
établissement peut être prise par le maire par arrêté municipal, ou éventuellement par
le préfet par arrêté préfectoral, dans le cas où le maire refuse la fermeture malgré une
mise en demeure. 

En cas de manquement à des points de sécurité qui ne peuvent être corrigés, la
commission peut proposer des mesures de sécurité complémentaires pour compenser
la situation (par exemple augmenter les issues de secours, mise en place de détecteurs
d’incendie…)

Sanctions administratives

Lorsque les établissements exploités ne respectent pas les diverses règles relatives
à la sécurité, le maire ou le représentant de l’Etat dans le département, peut ordonner
leur  fermeture.  La  décision  est  prise  par  arrêté,  après  avis  de  la  commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité.


